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Résumé

Le présent document décrit les e ffo rts  déployés par le  Secrétariat 

pour intégrer les femmes dans le  processus de développement industriel. 

I l  rend compte brièvement de la  participation de l'ONUDI à la  Conférence 

mondiale de la  Décennie des Nations Unies pour la  femme, ainsi que des 

répercussions de cette Conférence sur les ac tiv ités  mêmes de l'ONUDI.

On y trouvera en outre des indications sur la  représentation des femmes 

dans les services du Secrétariat de l'ONUDI et 3ur le  terrain.
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Introduction

1. Le présent rapport annuel est présenté au Conseil du développement industriel 

en application de la  résolution 44(IX) adoptée par le  Conseil le  25 a v r il 1975

et conformément aux demandes exprimées par le  Conseil en mai 1980^.

2. a i  1980, de nombreux textes ont défin i divers mandats re la t ifs  aux femmes 

et à l'industria lisa tion  : résolution H/CÛNF.4/Res.l concernant les femmes et 

l'industria lisa tion  adoptée par la  troisième Conférence générale de l'ONUDI

en fév r ie r , Programme d'action et résolutions diverses adoptées en ju il le t  car la  
Conférence mondiale de la  Décennie des Nations Unies pour la femme, résolution 35/7S 

sur la  participation e ffec tive  et l ’ intégration des fenmes au développement adoptée 

par l ’Assemblée générale au mois de décembre, etc . En application de ces mandats , 

le  Secrétariat a redoublé d 'e ffo r ts  pour intégrer les femmes dans ses ac tiv ités  

en cours aussi bien au Siège que sur le  terrain . L'insuffisance des crédits et 

des e f fe c t i fs  l 'a  toutefois contraint à reporter à 1981-1982 les activ ités  nouvelles 

q u 'il é ta it envisagé d'axer spécifiquement sur ce thème.

3. Le Groupe de trava il interdivisions sur l'in tégra tion  des femmes au développement

industriel a poursuivi ses travaux en 1980. Son rapport d 'a c tiv ité  au Directeur

exécutif est joint en annexe au présent document, en réponse à la  demande du Conseil,
2/

crui a souhaité être tenu au courant des travaux du Groupe—, * l

i i /:/25 6
page 3

1/ kj 35/l6, volume I I ,  paragraphes 137 à 144. 

2/ Ib id . , paragraphe 139*

l
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I .  EFFORTS VISANT A. FAIRE PAEliCIPSR LES FUMES AD DEVELOPPEMENT

Assistance technique

4. Le premier projet de i'ONÜDI financé par le  Fonds de contributions 

volontaires pour la  Décennie des Nations Unies pour la  femme a été approuvé 

en I960» Ce projet, qui implique une coopération avec l 'O ff ic e  do développement 

du Gouvernement bolivien , a pour ob je c tif de revaloriser les techniques u tilisées  

en poterie par les femmes de la  va llée  de Cochamamba, notamment en apportant des 

améliorations simples aux méthodes employées pour la  préparation de l ’ a rg ile , le 

modelage et la  cuisson. On espère a insi, en transformant la  poterie v illageo ise 

en une a c tiv ité  dynamique et rentable, renverser la  tendance actuelle à la  

migration vers les  v i l le s  et préserver le  tissu social traditionnel des v illages  

ruraux. Au début, les  activ ités  seront centrées autour du v illa g e  de Euayctili, 

où les habitants — en particu lier les femmes, qui font toutes de la  poterie -  ont 

manifesté un grand enthousiasme pour le pro jet. On étudie actuellement la  

possib ilité  de transposer le  schéma de développement de Huaycuii à d'autres v illages  

du même genre dans le  pays. Cette phase du projet exigera une coopération avec le  

réseau des Clubs de mères de fam ille en B oliv ie , qui bénéficia du soutien du 

Programme alimentaire mondial (PâM) et de l'Organisation internationale du

sur lr terrain . A ce propos, le  Groupe de trava il interdivisions a demandé aux 

conseillers industriels hors siège, aux administrateurs adjoints et aux adminis­

trateurs de programmes d ’aborder la  question de l'in tégra tion  des femmes dans le 

processus d 'industrialisation avec les  autorités gouvernementales compétentes, 

dans le  cadre des discussions re la tives au ¿roi3ièrae cycle de programmation par 

pays du PNUD. (Voir également annexe I I . )

—3751 1

5. 3;uant aux autres propositions ie  projets élaborées par le  Secretaria

'ONUDI et exposées dans 1e rapport ;.e l 'a 'Zl

obtenir des contributions volontaires pour leur financemer

y  IiyE/236, paragraphe 4
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7« Pe la  même façon, les programmes de formation destinés aux administrateurs 

adjoints au cours de ces tro is  dernières années ont tous comporté une séance sur 

l'in tégra tion  des femmes dais le  développement industriel : les stagiaires y ont 

été informés du mandat de i'ONUDI dans ce domaine et sensibilisés aux problèmes 

et aux possib ilités qui existent à cet égard.

â . Eta. ce qui concerne la  présence de femmes dans les programmes de formation 

organisés sous les auspices de i'ONUDI, on a constaté en 1980 une légère 

amélioration par rapport à 1979- Le taux de participation des femmes aux séminaires, 

a te liers  et programmes de formation en groupe dans les entreprises éta it de 7 $

(56 femmes) en 1980 contre 5,2 $ en 1979ï pour les bourses et les voyages d'études, 

le  pourcentage é ta it de 10,6 % (105 femmes) contre 9 % eu 1979* Cette proportion 

a été dépassée dans les ac tiv ités  portant sur les domaines suivants : agro- 

industries (26 $>), formation (20 $ ), industries chimiques (19 $ ),  infrastructure 

institutionnelle (15 $) et industries mécaniques (13 $ ).

Etudes industrielles et réunions

4/9» Comme l'ind iquait le  rapport soumis au Conseil à sa quatorzième session^, le 

Secrétariat a procédé en 1979 aux préparatifs d'études visant à déterminer les 

moyens d'accélérer l'in tégra tion  e ffec tive  des femmes dans le  développement de deux 

secteurs industriels : l'industrie  alimentaire et les te x tile s . ?aute de ressources 

financières, ces études n'ont cependant pu être menées à bien en 1980; on espère 

que des fonds seront disponibles en 1981 pour permettre la poursuite de ces 

a c tiv ités .

10. Lors de sa quatorzième session, Is Conseil avait décidé qu'une série de 

réunions d'experts serait organisée sur certains des thèmes mi3 en valeur à la 

Réunion préparatoire de 1978 sur le  rôle des femmes dans l 'in d u s tr ia lisa tion ^ .

I l  avait également invité  le  Directeur exécutif à entreprendre les préparatifs 

nécessaires pour convoquer la  réunion technique d 'orientation destinée à donner 

suite à la  Réunion préparatoire de 1978 sur cette question^ Là encore, faute de 

personnel et de moyens financiers, ces propositions sont restées le t tre  morte.

4/ II/ e/236, paragraphes 15 et 16.

A/35/16, volume I I ,  paragraphe 140. 

6/ Ib id . , paragraphe 141•
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Des négociations ont été entamées avec les  Gouvernements de Bulgarie et de 

Roumanie concernant la  poss ib ilité  de ten ir deux réunions d 'ic i  la  f in  de 1961»

Au moment de l'é laboration  du présent document, la  nature et le  thème de ces 

réunions étaient encore à l'étude.

Conférence mondiale de la  Décennie des Nations Phies pour la  femme

11. La Conférence mondiale de la  Décennie des Nations Chies pour la  femme s 'est 

réunie à Copenhague, en ju i l le t  1980, pour fa ire  le  point sur les progrès accomplis 

au cours de la  première moitié de la  Décennie et dé fin ir des ob jectifs  et un 

programme pour les  cinq années à venir, en mettant l'accent sur les tro is  points 

constituant le  sous-thème "emploi, santé et enseignement".

12. Outre qu 'e lle  a participé à la  Conférence, l'ONÜDI a déployé d'intenses activ ités  

dans le  cadre des réunions préparatoires régi nales et du Comité préparatoire. Le 

rapport de la  Réunion préparatoire de l'ONUDI sur le  rôle de la  femme dans 

l'indu stria lisa tion  des pays en développement a été soumis à la  Conférence à t i t r e  

d'information-^ Deux autres documents ont été distribués aux délégations : a) une 

étude préliminaire sur la  place des femmes dans le  redéploiement de l'indu strie
3/manufacturière vers les  pays en développement-* et b) une monographie sur les femmes 

et l'indu stria lisa tion  dans les pays en développement^ basée sur les délibérations 

de la  réunion de l'ONTiUI sur cette question et sur la  documentation qui y  avait été 

présentée.

13» La Conférence a adopté un Programme d'action pour la seconde moitié de la 

Décennie des Nations Unies pour la  femme : éga lité , développement et paix, ainsi 

que 48 résolutions-^^ Apres avoir analysé les passages pertinents de ce programme 

et de ces résolutions, le  Secrétariat de l'ONUDI a dégagé en particu lier les 

recommandations qui concernaient ses propres activ ités  et les a portées à l'a tten tion  

des Divisions intéressées.

14. La plupart de ces recommandations portaient sur la  nécessité de parer aux 

conséquences néfastes que le  redéploiement de l'industrie  et le  transfert de 

technologies peuvent avoir pour les femmes, de ten ir compte des femmes dès les

jJ A/CONF.94/BP.I.

8/ ONUDI/ICIS.I65.

2/ 11/ 251.
10/ A/CONF.94/35, chapitre I .



premiers stades de la  planification, de leur o f f r i r  des perspectives d'emploi 

et de m otilité  et d 'a lléger, grâce à des techniques appropriées, le  fardeau des 

tâches traditionnelles de soins aux enfants et de production alimentaire. 'On 

s'emploie à intégrer ces recommandations dans les ac tiv ités  d'assistance technique 

de 1'ONUDI uès le  stade de la  programmation.

15* D'antres recommandations -  organisation de cours de formation avec l'a id e  

de l 'In s t itu t international de recherche et de formation pour la  promotion de 

la  femme, réalisation  d'études conjointes sur les femmes rurales en collaboration 

avec l'O IT , la  Conférence des Nations Unies sur le  commerce et le  développement 

(CNUCED) et l'Organisation des Nations Unies pour l'alim entation et la  

culture (FAQ), etc. -  ont des incidences financières qui seront évaluées après 

discussion avec les institutions intéressées.

16. Le Programme d'action de Copenhague préconise, en particu lier, un renforcement 

de la  coordination interinstitutions dans le  domaine des ac tiv ités  opérationnelles, 

de la  recherche et de l ’ analyse, en vue de promouvoir une démarche plus globale 

à l'égard de l'in tégra tion  des femmes dans le  développement. Les activ ités  inter­

institutions visant à donner suite à cette Conférence mondiale seront examinées 

en mars 1981 par le  Comité consultatif pour les questions de fond (questions 

relatives au Programme) du Comité administratif de coordination (CAC); i'ONUDI 

uarticioera à cet examen.

I l / 3/256
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Autres activ ités

l 7. L'ONUDI a également participé à :

Un séminaire/atelier sur le  rôle des jeunes femmes dans le  progrès social 

et le développement, notamment dans le  domaine de l'in du strie , organisé par 

la  Commission économique et social:, pour l'A s ie  et le  Pacifique (CESAP), 

qui s 'es t tenu à Singapour en mai 1980, et à

Une conférence internationale de femmes chefs d'entreprise, qui s 'est tenue 

à New Delhi en novembre I960 dans le  cadre de l'Assemblée mondiale des petites 

et moyennes entreprises.

Le Secrétariat a en outre fa c i l i t é  la  participation à cette dernière conférence 

de tro is  femmes chefs d'entreprise appartenant aux pays les moins avancés.
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n .  EMPLOI DES FEMMES DANS LES SERVICES LU SECRETARIAT ST SUR LE TERRAIN

Personnel du Secrétaria

IS. Contrairement aux perspectives plutôt pessimistes formulées dans le  rapport 

de l'an  dernier^/ 1a situation s 'est nettement améliorée, comme en témoigne le

et de 1979 à. 63 en 1980* Au cours de l'année considérée, 17 femmes ont été 

recrutées (contre 6 en 1978 et 3 en 1979)» alors crue 4 seulement ont quitté 

l'Organisation (contre 5 en- 1978 et 8 en 1979)»  ce crui traduit une progression 

évidente du rapport entre l 'a rr iv é e  de nouvelles recrues et les départs. 

L'augmentation nette de 13 femmes fa it  passer la  proportion de ce lle s -c i de moins 

de 13 $ en 1979 à. plus de 15 de 1 ‘ ensemble de la  catégorie des administrateurs 

travaillant à 1 'GNUDI à la  fin  de 1980.

19. Ce résultat p o s it if  a été atte in t en dépit du nombre lim ité de candidatures 

féminines présentées aux postes d'administrateurs pendant l'année; en e f fe t ,  sur 

l'ensemble -des candidats, on ne compte à l ’heure actuelle que 13 fo de femmes.

I l  convient en outre de rappeler qu’ environ 10 % seulement des candidatures 

féminines proviennent de pays qui ne sont pas déjà bien ou sur-représentés dans 

le  Secrétariat ie  l'Organisation les Nations Unies; ce lles -c i sont donc examinées 

en p rio rité , conformément aux dispositions concernant la répartition géographique 

établies par l'Assemblée générale cour le  recrutement dans les services du 

Secrétariat de l'Organisation -des Nations Unies.

20. A maintes reprises, les Etats Memores ont été invités à v e i l le r  à la  présen­

tation de candidates qui remplissent les conditions requises. En octobre 1980, 

l'ONUDI a de nouveau envoyé à toutes les missions permanentes une communication 

rédigée en ce sens. Par a illeu rs, dans la  section V de la résolution 35/210 du 

17 décembre 1980 concernant les questions rela tives au personnel, l'Assemblée 

générale demandait aux Etats Membres d 'aider l'Organisation des Nations Unies

à accroître la  proportion des femmes occupant des postes d'administrateur et des 

postes de rang supérieur, notamment en proposant la  candidature d'un plus grand 

nombre de femmes.

Rapport annuel du Directeur exécutif pour 1980== . Le nombre des femmes dans la 

catégorie des administrateurs a augmenté de 25 /6, passant de jO à la  f in  de 1978

11/ II/ e/236, paragraphe 23»

12/ ID/b/260, chapitre V II, paragraphes 13 à 17-
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21. Bon nombre des suggestions pertinentes fonmilées par les délégations au cours 

des débats consacrés à cette question pendant la  quatorzième session du Conseil 

ont déjà été mises en pratique (révision  du Statut du personnel en vue d'éliminer 

les différences de traitement du personnel basées sur le  sexe) ou font maintenant 

partie des mesures destinées à améliorer la  situation des femmes employées dans

le  Secrétariat (assouplissement des conditions qui régissent l 'o c t r o i de congés 

spéciaux sans traitement couplés avec les congés de maternité et des conditions 

d'emploi des épouses). La prise en considération d’ autres suggestions, te lle s  

que l ’ assouplissement des règles de quota pour le  recrutement de femmes qualifiées 

appartenant à des pays bien ou sur-représentés et la  possib ilité  de tra va ille r  à 

temps partie l pour le  personnel de la  catégorie des administrateurs, nécessite 

l ’ approbation de l ’Assemblée générale tant que l ’ONUDI fa it  partie intégrante du 

Secrétariat de l ’Organisation des Hâtions Unies.

22. Le Secrétariat poursuit ses e ffo rts  tendant à fa ire  participer une proportion 

relativement élevée de femmes appartenant à la  catégorie des administrateurs aux 

organes consultatifs pour les questions administratives et les questions de 

personnel. Toutefois: cette mesure implique pour les femmes qu’ e lle  concerne un 

considérable surcroît de trava il car leurs e ffe c t ifs  sont lim ités.

23* Les perspectives de carrière o ffertes  aux femmes sont aujourd'hui plus 

intéressantes, si l'on  en juge par le  nombre de femmes dans le  to ta l des promotions 

accordées dans la  catégorie des administrateurs en I960.

24. Les e ffo rts  doivent maintenant être concentrés sur la constitution d'un fich ie r  

de candidates plus e fficace, a fin  d 'accroître la  représentation féminine à tous les 

niveaux et d'atteindre l 'o b je c t i f  fix é  par l'Assemblée générale dans sa 

résolution 33/143 du 20 décembre 1973. A cet e ffe t , l'ONUBI a commencé à envoyer 

sur le  terrain des missions de recrutement chargées principalement de rechercher 

des candidatures féminines. Plusieurs missions de ce type sont prévues pour 1981.

Personnel envoyé sur le  terrain

25* Les d ifficu ltés  posées par le  recrutement de femmes dans le  cadre de projets 

d'assistance technique ont largement été passées en revue au cours de3 dernières 

années. En dépit des e ffo rts  déployés par le  Secrétariat, de nombreux problèmes 

subsistent. Le nombre de femmes experts travaillant 3ur le  terrain a diminué,

13/ Voir IB/Jï/SR.278 et 279*
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passant de 12 en. 1979 à 11 en 1980. Cette baisse est due en partie à la  tendance 

des gouvernements à exiger une haute spécialisation, tout en ayant, dans bien des 

cas, un candidat précis en vue. Ski outre, i l  est rare que les informations 

concernant les besoins projetés de services spécialisés soient envoyées au 

Secrétariat suffisamment à temps pour permettre une recherche intensive de 

candidats, et particulièrement de candidates. Etant donné le  nombre croissant 

et la  d ivers ifica tion  des postes ouverts au recrutement et la  nccesité d'une mise 

en oeuvre immédiate des projets, i l  devient de plus en plus d i f f i c i l e  de d é fin ir 

des mesures spécialement destinées à favoriser le  recrutement de êrmnes.

26. S i 1980, l ’Organisation a recruté 11 femmes experts appartenant à un large 

éventail de pays (Argentine, Autriche, Belgique, Espagne, Hongrie, Roumanie, Suède. 

Tchécoslovaquie et URSS) et spécialisées dans des domaines aussi variés cru les 

plastiques, les essais métallographiques, les plantes médicinales, la  confection 

de vêtements, la  pollution industrie lle , la  documentation et la  recherce d 'in fo r­

mations. Ces spécialistes ont été affectées à des postes situés dans les pays 

suivants : A lgérie, B résil, Cuba, Egypte, Equateur, Indonésie, Iraq, Koweït, 

Philippines, Vanuatu et Viet Nam. I l  est intéressant de noter que, dans le  secteur 

des industries mécaniques, une femme a été recrutée comme coordonnateur de projets 

et chargée de d iriger le  projet d'assistance -  coût : -un m illion de dollars -  à 

l 'In s t itu t  de technologie tropicale au 7iet Nam. Une autre femme expert esc 

directeur du projet d'assistance au Centre de recherche chimique à Ouba. Le fa it

rue des femmes aient été nommées à des postes aussi 

certaine mesure, la  baisse légère du nombre ie  cand

‘levés compense, 

.ates recrutées.

27« Le Secrétariat continuera à s 'e ffo rcer de recruter 'une plus forte proportion 

de femmes dans le  cadre des projets d'assistance technique. A cet égard, i l  est 

encourageant de noter le  nombre croissant de candidates actuellement inscrites 

sur le  fich ie r  d'experts de l'ONUDI, qui re flè te  l'impact de la  campagne menée 

par le  Secrétariat pour fa ire  comprendre aux sources de recrutement la nécessité 

de mieux fa ire  participer les femmes à l'assistance technique. Au 31 décembre I960, 

le  fich ier comptait 336 femmes experts. Pour la  plupart des recrutements effectués 

l'a n  dernier, i l  s 'ag issa it de nouvelles candidates. Ainsi, l'Organisation est en 

train  de constituer petit à petit un fich ier de femmes ayant trava illé  pour 

l ’ ONUDI, qui pourrait s'avérer u tile  dans les années à venir, étant donné la  

tendance fréquente des gouvernements à choisir des candidats ayant ’une solide 

expérience du travail de l'ONUDI.

1
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28. La première conseillère industrielle hors siège a été nommée en fé v r ie r  1581 

En ce qui concerne le  programme des administrateurs adjoints, sur les 24- qui 

ont été recrutés en .1980, i l  y avait 3 femmes (so it 33,3 fc ). A la  f in  de l'année 

sur un tota l de 46 administrateurs adjoints travaillant ? ir  le  terrain ,

12 étaient des femmes (so it 26,1 $ ), ce qui traduit une légère augmentation par 

rapport au pourcentage de 1979 (25
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I I I .  MISE EN 0EU7ÏÏE UE LA RESOLUTION CONCERNANT LES FEMMES 
ET L'INDUSTRIALISATION, ADOPTEE PAR 
LA TROISIEME CONFERENCE S3TERALE

29. Lors de sa quatorzième session, le  Conseil a demandé instamment la  mise en 

oeuvre rapide et e ffe c t iv e  de toutes les dispositions contenues dans la  

résolution Il/C0NF.4/Rés.l concernant les femmes et l'industria lisation^-^

En décembre I960, l'Assemblée générale a entériné (dans sa résolution 35/78) 

la  résolution Uy’cCNF.4/^és.l, la  qualifiant de contribution importante à la  

promotion de la  femme. La plupart des informations contenues dans le  présent 

rapport ont tra it  à l'app lica tion  de la  résolution Il/CONF.d/Rés.l, et le  Groupe 

de travail interdivisions étudie actuellement la  mise en oeuvre de ce texte à 

divers niveaux du Secrétariat de l'ONUDI.

17. MESURES A PRENDRE PAR LE CONSEIL

30. Le Conseil du développement industriel voudra peut-être prendre acte du 

présent rapport et recommander les mesures à prendre à l'a ven ir  dans le  domaine 

considéré.

14/ A/35/16, volume I I ,  paragraphe 137
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Introduction

1. Le présent document est le  deuxième rapport sur les activ ités  du Groupe 

de trava il. I l  perte sur la période comprise en ti? le  30 novembre 1970 et le 

26 février 1981, durant laquelle le  Groupe a tenu sire réunions o f f ic ie l le s ,  

consacrées principalement à la  recherche d'une attitude commune -  mesures 

d'exécution ou approbation -  à propos de. certaines recommandations avant leur 

soumission aux organes compétents. Pour l 'e s sen tie l, les autres ac tiv ités  ont 

été confiées, sur la  demande ou avec l'approbation du Président, à d ifférents 

membres du Groupe qui y ont trava illé  presque sans interruption.



I .  CONFERENCE MONDIALE DE LA DECENNIE DSS NATIONS UNIES 

POUR LA FEMME (JUILLET 1980)

Préparatifs

2. Pour fa c i l i t e r  les débats de la  troisième session du Comité préparatoire de 

cette Conférence, particulièrement au sujet ¿es a c tiv ités  internationales préconisées 

dans le  projet de programme d'action, le  Groupe de trava il a étab li un bref document 

sur les domaines dans lesquels l'ONUDI pourrait ag ir. Ce document^ a été distribué 

lors de la  troisième session du Comité, à laquelle l'ONUDI é ta it représentée par un 

membre du Groupe de tra va il.

Contributions

3. Les recommandations de la  réunion sur le  role des femmes dans l'industria ­

lisation , organisée par l'ONUDI en 1978, ont été incluses dans la  documentation 

générale de la  Conférence^

4. En outre, le  Groupe de trava il a recommandé qu'on établisse une monographie 

sur "les  femmes et l'indu stria lisa tion  dans les pays en développement", en se 

fondant sur les documents présentés par les pays et sur d'autres documents soumis 

à la réunion organisée par l'ONUDI en 1978 eo ru1en la  distribue à la  Cenference-O 

les membres du Croupe trava il et un membre coopré ont participé activement à 

l 'établissement de cette monographie (qui va bientôt paraître sous forme de

oublication le 1 'ONüDI).

5. Le Groupe de trava il a participé aux préparatifs d'une étude préliminaire 

sur "le  rôle des femmes dans le  redéploiement de l'industrie  manufacturière vers 

les pays en développement"^ qui a été établie par le  Centre international d'études 

industrielles de 1' ONUDI (rebaptisé depuis Division des études industrielles) et 

distribuée aux participants à la  Conférence.

a/ V œ№.94/PC/lIl/CHP.l/Add.l. 

b/ A/C0NF.94/BP.1. 

ç/ IP/251. 

d/ UNIDO/ICIS.165.
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Participation

6. Le Président et deux membres du Groupe de trava il ont participé à la  

Conférence en qualité de représentants de l'ONDDI. Le Groupe de trava il a également 

été chargé de rédiger la  déclaration prononcée au nom de l'ONDDI.
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7 . En. août 1980» le  Groupe de trava il a procédé à un examen préliminaire du 

Programme d'action de Copenhague et des résolutions de la  Conférence qui 

présentaient un intérêt particu lier pour 1' ONUDI. A partir des résultats de

cet examen, on a étab li un rapport qui a été distribué dans toute l'Organisation pour 

information ou suite à donner, selon le  cas.

8. Conformément aux recommandations de la  Conférence mondiale, de la  troisième 

Conférence générale de 1'ONUDI et de l'Assemblée générale, le  Groupe de trava il 

a lancé une campagne d'actipn dans ce domaine, aussi bien au Siège que dans les 

services extérieurs.

Siège

9» Au début du mois de décembre 1980, une note déta illée  a été envoyée à tous 

les chefs de d ivision pour a tt ire r  leur attention sur le  Programme d'action de 

Copenhague et les informer de la  résolution adoptée par la  Deuxième Commission de 

l'Assemblée générale au sujet de la  "participation e ffe c t iv e "  et de 1 '"in tégration
p/ „

des femmes au développement"-^. Dans cette résolution, l'Assemblee a approuve la  

résolution de la  troisième Conférence générale de 1'ONUDI concernant les femmes et 

l'indu stria lisa tion  (ll/CCNF.4/ft2S .1) et prié le  Secrétaire général de lu i 

transmettre, lors de sa trente-sixième session, le  rapport du Directeur exécutif 

de 1' ONUDI sur l'app lication  de la  résolution. Comme suite à cette note, des 

consultations ont été organisées pour étudier la  poss ib ilité  d'inclure la  question 

de l'in tégra tion  des femmes au développement dans les programmes de trava il actuels 

et futurs des d ifférents services et sections. A ce jour, des consultations ont 

eu lieu  avec les  sections ou services suivants :

Division des études industrielles

Service des études par région et par pays

Division de la  coordination des politiques

Service de l'é laboration  et de l'éva luation  des programmes 

Section d'étude des rapports sur les  ac tiv ités  hors siège

e/ Résolution 35/78 de l'Assemblée générale



Division des operations industrielles 

Service des industries chimiques 

Section des industries mécaniques 

Section de la  création et de la  gestion d'usines 

Service de la  formation

Service du programme de coopération en matière d'investissements

Division de l 'adm-î -i stration 

Service du personnel

Services extérieurs

10. Le Groupe de trava il a été surtout préoccupé par le  fa it  que les gouvernements, 

qui ont pourtant confié des tâches ambitieuses à l'ONUDI lors de conférences 

internationales, ne présentent guère de demandes d'assistance technique à 

l'Organisation. Le Groupe a donc distribué une circulaire (annexe I I )  aux 

conseillers industriels principaux hors siège et aux administrateurs adjoints pour 

appeler leur attention sur la  nécessité de d iffuser dans les payu des renseignements 

sur les tâches et les possib ilités  de l'ONUDI et pour les in c ite r  à prendre cette 

question en considération dans le  cadre du troisième cycle de programmation par 

pays du PI'IIID. Les conseillers industriels hors siège et les administrateurs adjoints 

ont également été priés de rassembler an maximum de renseignements sur la  question 

dans les pays dont i ls  s'occupent afin  d'asseoir solidement les activ ités  de 

l'ONUDI dans ce domaine.

AsDects interinstitutionnels

11. 2n oe qui concerne les aspects interinstitutionnels de la  suite donnée à la  

Conférence, le  Groupe de trava il prépare actuellement la  contribution de l'ONUDI 

aux débat3 du Comité consultatif pour les questions de fond (CCQP), organe subsi­

d ia ire du CAC, qui doit se réunir à Genève.
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I I I .  SUITE DOMES A. LA RESOLUTION 1 DE LA TROISIEME 

GONFTEENCE GENERALE DE L'ONUDI U i/GONF'VhES.I)

12. Les recommandations formulées dans la  résolution II}/CCNF.4/3ES.i qui présentent 

un intérêt particu lier dans le  contexte actuel sont les suivantes :

Paragraphe 5 -  "Exprime le  souhait que les travaux du Groupe de trava il 

interdivisions progressent rapidement."

On se rappellera que ce Groupe de trava il devait être composé de 

fonctionnaires déjà en poste. Ceux-ci ont cependant à s 'acquitter 

également d'autres fonctions; i l s  sont donc surchargés de trava il et ne 

peuvent progresser aussi rapidement q u 'ils  le  souhaiteraient.

Paragraphe 6 -  "Engage le  Directeur exécutif . . .  à prendre d'autres mesures 

ayant pour but d 'aider le  Groupe de trava il interdivisions dans l'exécution 

de son mandat..."

On notera que le  Directeur. exécutif a récemment porté à dix le  nombre de 

membres du Groupe. En outre, i l  est stipulé dans le  mandat du Groupe que 

le  Président peut, si nécessaire, adjoindre d'autres fonctionnaires au 

Groupe; cette poss ib ilité  s 'est révélée fort u tile , en particu lier 

durant la  période examinée. Afin de donner une nouvelle impulsion aux 

activ ités  de l'Organisation dans ce domaine, i l  faudrait cependant créer 

au moins un posme à temps complem peur un admirismrateur qui, assisté 

d'un adjoint ou d'un secrétaire, coordonnerait toutes les activ ités  de 

1 'CNUDI relatives à la  mise en oeuvre et au contrôle les diverses activ ités  

prévues. A l'heure actuelle, faute de crédits permettant de disposer des 

e ffe c t ifs  voulus, l'ONUDI s ’ e fforce de s'assurer les services soit de 

volontaires, soit de fonctionnaires dont les postes seront financés par 

des pays donateurs.

Paragraphe 7 — "Prie le  Directeur exécutif . . .  de rendre compte de l'incidence 

du processus d 'industria lisation  sur les femmes dans les  prochains numéros de 

l ' Etude du développement industrie l, ainsi que dans le3 prochains rapports 

qui seront consacrés à la  mise en oeuvre de la  Déclaration et du Plan d'action 

de Lima.-"

La (question de l'Etude a été examinée avec le  Service des études par 

région et par pays qui a fa it  savoir que la  livra ison  de 19Ô1 éta it déjà 

en cours de préparation : aucune nouvelle analyse ne pourrait donc y être



ajoutée. On ne pourra disposer d ’un rapport sur les incidences du 

processus d’ industrialisation sur les femmes avant 1983« La question 

de l'in tégra tion  des femmes au développement figure dans les documents 

de l'ONUDI consacrés à la  mise en oeuvre de la  Déclaration et du Plan 

d'action de Lima. On envisage d 'é la rg ir  le  champ du questionnaire 

y  r e la t i f ,  compte tenu des suites données, à l'échelon interinstitutions 

à la  Conférence mondiale de Copenhague (vo ir  paragraphe 11).

Paragraphe 8 -  "Prie . . .  le  Directeur-exécutif . . .  d 'a ider les gouvernements 

qui en feront la  demande à mettre au point des systèmes de collecte  dos données 

et des méthodes pour fournir des renseignements . . .  sur l'in tégra tion  des 

femmes au développement industriel, en gardant présents à l 'e s p r it  les aspects 

pertinents te ls  que l'em ploi, la  formation, la  lib erté  d'accès aux catégories 

professionnelles et la  rémunération."

La collecte sur le  terra in  de statistiques industrielles est confiée au 

Bureau de statistique de 1'ОГО. Les données demandées figureront, dans 

une certaine mesure, dans les études approfondies de l'ONUDI sur les pays 

les moins avancés. En outre, le  Secrétariat est entré en contact avec 

l 'In s t itu t  international de recherche et de formation pour la  promotion 

de la  femme et a appelé son attention sur le  paragraphe 3 de la  résolution. 

Le Croupe de trava il estime que cette question devrait être examinée par 

le  Sous-Comité des ac tiv ités  statistiques du CAC.

Paragraphe 9 -  "Prie en outre le  Directeur exécutif . . .  de fournir, dans ses 

futurs Rapports annuels et autres rapports pertinents, les renseignements sur 

la  participation des femmes aux activ ités  de l'Organisation te lle s  que les 

programmes de bourses de perfectionnement, les séminaires et les stages de 

formation."

Des renseignements sur la  formation de groupe et les bourses d'études, 

portant sur les dernières années, ont été soumis au Conseil. On s 'e ffo rce  

maintenant d'obtenir des données sim ilaires sur les réunions, les 

séminaires et les stages de formation.

Paragraphe 10 -  "Invite le Directeur exécutif . . .  à entreprendre d'urgence les 

études que le  Conseil, à sa treizième session, lu i a demandé d 'é ta b lir  sur :

1Д/ Ъ/ 256
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a) Certaines branches de l'industrie  te lle s  que l'é lectron ique, 

l'industrie  alimentaire et les industries pharmaceutique et -sextile, 

et leur incidence sur les femmes et

b) Les conséquences possibles du redéploiement industriel pour les 

femmes."

a) Dès 1979» la  Division des études industrielles a commencé de préparer 

des monographies portant sur les moyens d 'accélérer l'in tégra tion  

e ffe c tiv e  des femmes au développement dans les industries alimentaire 

et te x t ile .  Faute de crédit, ces études n'ont hélas ?û être établies.

La Division s 'e ffo rce  activement d'obtenir les fonds nécessaires.

b) One étude préliminaire a été achevée en 1980 par la  Division et 

soumise à la  Conférence mondiale (vo ir  paragraphe 5)• D'autres études 

seront établies sur la  (question, dans la  mesure des fonds disponibles.

Paragraphe 11 -  "In v ite  en outre le  Directeur exécutif . . . ,  dans la  mine en 

oeuvre de la  Déclaration et du Plan d'action de Lima :

a) A maintenir à l ’ étude les  répercussions de ces décisions sur les femmes,- 

¿ )  A promouvoir la  participation aussi bien des hommes que des femmes à 

la  préparation et à la  prise des décisions-, tant dans leur propre pays 

qu’ à l'échelon international, ainsi qu'à l'app lica tion  de mesures 

destinées à promouvoir l'indu stria lisa tion  dans les pays er. 

développement, et

A formuler em à mettre en oeuvre les programmes de l'Organisation en 

maiière d 'industria lisation  avec la  participation sans resiriotion  

aussi bien les hommes qie des femmes."

Le Groupe de trava il se charge de porter ces considérations à l'a tten tion  

des fonctionnaires du Siège et des bureaux extérieurs de l'OîIUDI, par le 

b ia is des ac tiv ités  mentionnées aux paragraphes 7 à 10 ci-dessus. Les 

points a) et b) seront probablement également tra ités  dans le  projet de 

questionnaire amélioré r e la t i f  à la roise en oeuvre de la  Déclaration et 

du Plan d'action de Lima (vo ir  H/CONî '.^/RES.I, paragraphe 7)*

Paragraphe 12 -  "Recommande au Directeur exécutif . . .  de prendre des mesures 

pour assurer une participation plus e ffec tive  des femmes aux processus de 

décision et d 'élaboration des politiques, au sein du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies pour le  développement industriel et sur le  

terrain , conformément *ht décisions pertinentes de l'Assemblée générale et 

d ’autres organes."
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Cette question, est l 'o b je t  d'une attention continue. Le Service du 

personnel a fa it  état de nouveaux progrès dans ce domaine. 2n outre, 

pour la  première fo is , en janvier 1981, une femme a été nommée à -un 

poste de conseiller industriel principal hors siège.

Paragraphe 13 -  "Invite le  Directeur exécutif . . .  à fa ire  rapport sur 

l'in tégra tion  et la  participation des femmes au processus de développement 

industriel à la  Conférence mondiale de la  Décennie des Nations Unies pour 

la  femme : Sgalicé, développement et paix , qui doit se ten ir à Copenhague 

en I960" (vo ir  paragraphes 3 à 5 ci-dessus).
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17. SUITE DONNEE AUX RECOMMANDATIONS FAITES PAH LE CONSEIL 

DU DEVELCPFSGÎJT INDUSTRIEL A SA QUATORZIEME SESSION

13* Le Groupe le  trava il a étudié les moyens d'appliquer les recommandations 

que le  Conseil a fa ite s  à sa quatorzième session et consignées dans son rapport 

sur les travaux de cette session (¿/35/l6, volume I I ) ,  aux termes desquelles 

le  Conseil :

Préconise (paragraphe 137) la  mise en oeuvre rapide et e ffec tive  de toutes 

les 'dispositions contenues dans la  résolution II/CONE.4/RES.I concernant 

les femmes et l'indu stria lisa tion  (vo ir  le  paragraphe 12 ci-dessus);

Souligne (paragraphe 139) la  nécessité de donner un nouvel élan aux ac tiv ités  

du Groupe de trava il et prie le  Directeur exécutif de fa ire  rapport au Consei 

à sa quinzième session, sur les  progrès accomplis par le  Groupe de trava il;

Demande (paragraphes 140 et 141) a) qu'une série de réunions d'experts soit 

organisée sur certains des thèmes mis en valeur à la  réunion de 1978; b) que 

les préparatifs nécessaires soient entrepris pour convoquer une réunion 

technique d 'orientation; et c) qu'un rapport intérimaire sur la préparation 

de ces réunions lu i soit présenté à sa quinzième session.

(En raison de restrictions financières, aucune suite n 'a pu être donnée 

à ces recommandations)

Préconise (paragraphe 142) 1'établissement a) d'un rapport à l'in ten tion  de 

la Conférence mondiale; b) d'un rapport consacré aux e ffe ts  de cette conférer 

sur les ac tiv ités  de l'QNUDI /voir dans le corps du présent document les 

paragraphes 11 à 15J  ;

Demande (paragraphe 143) que le  recrutement des femmes à tous les niveaux 

du Secrétariat soit in tensifié  et accéléré (vo ir ID/CONF.4/RES.I).
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V. AUTRES ACTIVITES

14» Le Groupe de trava il a participé aux travaux de la  Commission de la  condition 

de la  femme qui, réunie à Vienne en fé v r ie r  1980» a été pour la  première fo is  

officiellem ent informée des activ ités  de l'ONUDI dans ce domaine.

15* Les membres du Groupe de trava il ont participé à des entretiens individuels 

et à des stages destinés à la  mise au courant des administrateurs adjoints; de 

même, des réunions d ’ information ont été organisées à l'in ten tion  d'autres personnes 

ou organisations intéressées (comme le  Centre international des entreprises 

- publiques dans les  pays en développement).

16. Le Groupe de trava il a préparé la  contribution de l'ONUDI à une conférence 

internationale sur les femmes chefs d 'entreprise, tenue à New Delhi en 

novembre 1980, et donné des d irectives au fonctionnaire de l'ONUDI participant à 

cette conférence.

1?. Le Groupe de trava il a engagé avec les Gouvernements bulgare et roumain des 

échanges de vues sur le  lancement éventuel d 'a c tiv ité s  communes visant à intégrer 

les femmes au développement.
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18. Par suixe des graves restrictions financières, le  Groupe de trava il s 'es t 

surtout attaché à formuler des recommandations susceptibles d 'être  appliquées 

dans le  cadre de l'a c tu e l programme de trava il de,1 'Organisation. Les recommandations 

présentées ci-après sont fondées sur les discussions menées et les accords réalisés 

avec d ifféren ts services et sections de la  Division des opérations industrie lles, de 

la  Division des études industrielles, de la  Division de la  coordination des 

politiques et de la  Division de l'adm inistration.

Recommandations à l'in ten tion  de la  Division de la  
coordination des politiques et de la  Division 

des opérâticns industrielles

19. Les recommandations destinées à ces divisions portent notamment sur les points 

suivants :

a) I l  faudrait insérer dans chaque descrip tif de p ro jet, à la  rubrique 

"Considérations spéciales", une .disposition stipulant que le  projet ne 

devrait avoir aucune influence défavorable sur la condition actuelle des 

femmes; i l  faudrait s 'e ffo rcer d 'associer les femmes aux ac tiv ités  des 

projets, et surtout de leur élément formation, pour o f f r i r  des débouchés 

à la  main-d' oeuvre féminine;

b) De même, les fonctionnaires qui évaluent les projets devraient être chargés 

d'en déterminer les e ffe ts  pour les femmes. Cette question devrait être

à l'o rd re  du jour de chaque examen triparties;

c) Des instructions spéciales devraient être données aux fonctionnaires qui 

participent aux missions préparatoires au troisième cycle de programmation 

par pays du PNUD. I l  faudrait u t ilis e r  à cet e ffe t  la  note adressée aux 

conseillers industriels principaux hors siège et aux administrateurs 

adjoints (qui figure à l'annexe I I .  En particu lier, la  Division de la 

coordination de3 politiques devrait communiquer immédiatement au Groupe

de trava il la  l is te  des missions de programmation prévues, leur date et 

le  nom des fonctionnaires qui y participeront;

d) La Division des opérations industrielles devrait aborder la  question 

"femmes et développement" lors de la  mise au courant des experts et 

surtout des directeur de projet. A cet e ffe t , le  Groupe de trava il devrait 

rédiger une note destinée à la  documentation remise à cette occasion à 

chacun des experts.



Recpimnanfia.-fcjons à l'in ten tion  de l'ensemble des divisions

20. Selon les recommandations d'ordre général qui s'adressent à l'ensemble des 

divisions :

a) I l  faudrait, en organisant des réunions, séminaires, programmes de 

formation ou stages internes de formation, appeler l'a tten tion  des 

gouvernements et, le  cas échéant, des divisions de l'OîiUDI sur la  nécessité 

d'associer les femmes à ces activ ités ;

b) Le nombre de participants féminins devrait être en règle générale précisé 

lors de l'évaluation  de ces activ ités ;

c) I l  faudrait s 'e ffo rcer  de fa ire  en sorte que les femmes soient représentées 

au niveau des administrateurs dans tous les services et section. Le 

Service du personnel et le  Comité permanent sur l'en p lo i des femmes au 

Secrétariat du Comité consultatif mixte devraient s 'in téresser tout 

spécialement à cette question.

Recommandations à 1 'intention de certains services ou sections^

21. A ce t it r e , on a fa it  les recommandations suivantes :

a) La Section d'étude les rapports sur les activ ités hors siège devrait donner 

aux conseiller industriels principaux hors siège des instructions quant à

1 'intégration des femmes à 1 'industrialisation, selon les modalités en 

vigueur pour les administrateurs adjoints, et leur demander de fa ire rapport 

à ce sujet à la  f in  de leur mission. Par a illeu rs, les d irectives 

applicables à l'ensemble des rapports établis par les conseillers 

industriels principaux hors siège et les administrateurs adjoints devraient 

comprendre une rubrique in titu lée "Les femmes dans le développement";

b) Etant donné que le  Conseil et la  troisième Conférence générale ont considéré 

les entreprises électroniques comme l'un des secteurs pouvant avoir, dans

de nombreux pays en développement, une influence particu lière sur la 

condition de la  femme, la  Section des industries mécaniques devrait, dans
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f j  Ces recommandations sont fondées sur les échanges de vues que le  Groupe a 
eus avec quelques sections (vo ir plus haut paragraphe 9)* A la  suite d'échanges 
de vues supplémentaires, d'autres recommandations pourront donc figurer dans les 
rapports futurs.



Ilÿ3/25c
Annexe I
page 14

le  cadre de ses ac tiv ités , rassembler une documentation à ce sujet ex 

la  communiquer au Service des études sectorie lles  et au Service des 

études mondiales et conceptuelles;

c) Dans le  cadre des études industrielles sur les  pays les moins avancés, 

le  Service des études par région et par pays devrait se procurer des 

renseignements dé ta illés  sur la  contribution des femmes à l 'in d u s tr ia li­

sation de ces pays. Le Service devrait aussi suggérer au Sous-Comité 

des activ ités  statistiqp.es du CAC d 'in scrire  à l rordre du jour de ses 

prochaines sessions la  question du rassemblement de données sur l 'in t é ­

gration des femmes au développement industriel, conformément aux 

dispositions de la  résolution Iiy,C0NF.4/3SS»i (paragraphe 8 ). S'agissant 

du secteur public, le  Service devrait étudier les moyens d'entreprendre 

des activ ités  communes avec le  Centre international des entreprises 

publiques dans les pays en développement peur permettre aux femmes de 

jouer un plus grand r31e dans les entreprises industrielles publiques. 

Cette question devrait aussi être abordée lors d'une réunion d'experts 

sur le  rSle du secteur industriel public que le  Service organisera en 

octobre 1981;

d) Le Comité commun ONUDl/Centre international des entreprises publiques 

dans les pays en développement devrait envisager ie créer, à l'in ten tion  

des femmes, des programmes de formation en matière d 'entreprises publiques 

fout spécialement axés sur la  gestion. Des propositions à cet e ffe t , 

établies par le  Service de la  formation et la  Section de la  création et ie 

la  gestion, devraient être présentées au 'Centre.
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ANNEXE I I .  CIRCULAIRE ADRESSEE AUX CONSEILLERS INDUSTRIELS PRINCIPAUX 

HORS SIEGE ET AUX ADMINISTRATEURS ADJOINTS AU SUJET DES ACTIVITES 

OPERATIONNELLES ET DE LA MANIERE DE MIEUX FAIRE PARTICIPER 

LES FUÎMES A L'INDUSTRIALISATION^

I .  MANDAT DE L'ONUDI

1. Au cours de la  Conférence mondiale de la  Décennie des Nations Unies pour 

la femme oui s 'est tenue récemment à Copenhague, des participants ont exprimé 

leur préoccupation au sujet des répercussions souvent négatives des progrès 

techniques sur les possib ilités  d'emploi des femmes et leurs conditions de v ie .

On a souvent appliqué des techniques nouvelles sans examiner de manière assez 

approfondie leurs répercussions sur les femmes, ce qui s 'est fréquemment traduit 

pour ce lles-c i par des suppressions d'emplois. Le bilan des cinq dernières années 

montre que, si des progrès ont été accomplis grâce à des in it ia t iv e s  te lle s  que

la  création d'un mécanisme national et l'adoption de lo is  pour la  promotion de 

l 'é g a lité  entre l'homme et la  femme, la  situation générale- de la  femme s 'est en 

fa it  aggravée. Cette constatation se v é r if ie  surtout dans les pays pauvres 

et i l  probable que la  crise économique m~ diale actuelle a joué un rôle dans cet 

état de choses. Dans de nombreux cas, on estime que le  transfert des techniques 

a aggravé les conditions d ’ emploi et la situation saniraire des femmes. Gn a 

souvent constaté un renforcement de l'exp lo ita tion  de la  main-d' oeuvre bon marché 

et semi-qualifiée constituée par les jeunes f i l l e s  et les femmes mariées. En 

outre, Les questions rela tives aux femmes n'ont pas été incluses dans les clans 

de développement nationaux.

2. Cette préoccupation se retrouve dans nombie de recommandations contenues dans 

le Programme d ’ action de la Conférence mondiale et destinées à garantir que les 

femmes participeront aux activ ités  menées au niveau de la  p lan ification  et que 

l'introduction de technologies nouvelles sera automatiquement assortie de 

dispositions assurant aux femmes, à égalité avec les hommes, une formation à 

l'u t ilis a t io n  de ces techniques, ce qui leur permettra d 'avoir une part équitable 

des nouveaux emplois créés et d'augmenter leur productivité. Dans le  même sens,

a/ Distribuée avec une note d'introduction le  19 décembre 1980



la  Stratégie internationale de développement pour la  troisième Décennie des 

Nations Unies pour le  développement, adoptée en septembre I960, précise notamment 

que les femmes "devraient participer davantage aux diverses phases de l'a c tion  

en faveur du développement : analyse, planification, décisions, exécution et 

évaluations" (a/35/464, paragraphe 5 l)*

3» Au niveau de l'ONUDI, la  (question de l'in tégra tion  des femmes au développement 

a pris une importance accrue, au cours des dernières années, dans les délibérations 

du Conseil du développement industriel et des Conférences générales de l'Organisation. 

Tout en soulignant le  mandat de l'ONUDI d 'accélérer l'in du str ia lisa tion  des pays en 

développement, la  Déclaration et le  Plan d'acticn de Lima concernant le  développement 

et la  coopération industriels ont mis l'accent sur la  nécessité de réa liser 

"l'in tégra tion  tota le de la  femme dans les  activ ités  économiques et sociales et, 

en particu lier, dans le  processus d 'industrialisation , sur la  base de l 'é g a lit é  des 

d ro its ". Une résolution concernant les femmes et l'in du stria lisa tion , adoptée par 

la  troisième Conférence générale de l'ONUDI (jo in te au présent document), a souligné 

que "l'in tégra tion  et la  participation des femmes à tous les niveaux, au processus 

d 'industrialisation  constituent l'un  des préalables majeurs à un développement 

équilibré et équitable" et a insisté sur le rôle essentiel que l'ONUDI doit jouer en 

ce qui concerne la  participation des femmes à l'in du stria lisa tion . A sa dernière 

session, l'Assemblée générale a fa i*  sienne la résolution de la  -Troisième Conférence 

générale de l'ONUDI, la considérant comme ’une contribution importante au progrès de 

la  femme, et a demandé qu'un rapport sur sa mise en oeuvre lu i soit présenté à sa 

prochaine session.

ID/3/2%
Annexe I I
pflgs 2



r

I I / V 256
Annexe II
page 3

I I .  LE PROBLEME

4« I l  semble ex ister une contradiction entre l'importance accordée par les 

conférences internationales à l'a c tion  que l ’ ONTJDI devrait mener pour aider les 

pays en développement à fa ire  participer les  femmes au processus d 'industrialisation 

et l'absence apparente d 'in térêt au niveau des pays en ce qui concerne les activ ités  

de l'Organisation. En fa it ,  l'ONUDI, avec ses ressources humaines et financières 

lim itées, a essayé de mettre aux point certaines ac tiv ités  au Siège, neis e l le  n'a 

reçu aucune demande de pays en développement dans ce domaine particu lier. One des 

raisons de cet état de choses pourrait être le  fa it  que les pays sont mal informés 

du mandat de l'ONUDI concernant l'in tégra tion  de la  femme au développement et des 

possib ilités de l'Organisation dans ce domaine. I l  se peut aussi que la  (question de 

la  femme et de l'indu stria lisa tion  n 'a it pas fa it  l 'o b je t  d'une analyse assez 

approfondie au niveau des pays.

5. Pour illu s tre r  le  type d'assistance que l'ONUDI pourrait fournir en la  matière, 

les services du Siège de l'ONU-UT ont élaboré un certain nombre de propositions de 

projets dont certaines ont été adoptées par des pays en développement. I l  serait 

cependant plus u tile  que les projets et les idées concernant la  participation des 

femmes à l'indu stria lisa tion  soient présentés par les pays à la  demande des 

bénéficiaires éventuelles ou en consultation avec e lle s .

I
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n i .  PROPOSITIONS D'ACTION

i
6. Alors q u 'il est demandé aux administrateurs de programme, aux planificateurs ,

et au personnel hors siège de L'ONDDI d'accorder une attention particulière à ce »

sujet, une tentative d 'é tab lir  des lignes d irectrices pour l'é laboration  de projets 

visant à intégrer les femmes au développement a montré que les problèmes à résoudre 

varient selon les régions et les pays; i l  est donc d i f f i c i l e  de donner un schéma à 

usage général. Les points ci-après devraient cependant être pris en considération :

a) Tta-ns le  domaine de l'indu stria lisa tion , les projets portant expressément 

sur les femmes devraient être l'exception , puisque le  but poursuivi est 

l'in tégra tion  des femmes dans le  développement -  et non leur ségrégation.

Ces exceptions sont cependant fortement recommandées dans les cas suivants :

-  Amélioration des techniques u tilisées  dans des secteurs eu sous-secteurs 

employant beaucoup de femmes. I l  convient de qu a lifie r  ces projets de 

"projets de femmes" pour être sûr que ce lle s -c i ne seront pas écartées 

de la  production par suite de l'app lica tion  de technologies nouvelles.

Cette remarque s'applique en particu lier aux régions rurales;

-  Formation de femmes aux fonctions de cadres intermédiaires et aux fonctions 

de direction dans les industries où les  e f fe c t i fs  féminins sont 

importants dans les postes subalternes : électronique, produits 

pharmaceutiques, produits alimentaires, te x tile s , etc.;

-  Développement de l 'e s p r it  d'entreprise des femmes, lorsque les 

circonstances sont favorables. Le fa it  d'encourager les femmes à créer 

de petites entreprises industrielles dans les domaines où e lles  jouent 

déjà un rôle important constituerait un grand progrès sur la  voie de 

leur participation au développement industriel. Non seulement cela 

tendrait à accroître les possib ilités  d'emploi pour les femmes, nais 

cela permettrait aussi à ces dernières d'accéder, dans une certaine 

mesure, au niveau de la  prise de décision et de participer à de3 

ac tiv ités  présentant un intérêt d irect pour elles-mêmes et pour leurs • 

fam illes.
/

b) Pour fa ire  progresser la  cause de la  femme et de sa participation au 

développement économique et social, i l  est indispensable d 'être a tten tif 

à leurs besoins lors de l'é laboration  de l'éva luation  de tous les projets 

de développement, aux niveaux national, régional et interrégional. La
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plupart, sinon la  to ta lité , des projets de l'ONDDI pourraient jouer un r31e 

dans l'in tégra tion  des femmes au développement s i, au stade de l'é laboration  

et de 1 'évaluation, les questions suivantes étaient -  notamment -  prises en 

considération :

-  Les femmes ont-elles participé à la  p lan ification  et à l'é laboration  du 

projet ?

-  L'organisation ou l 'in s t itu t io n  nationale chargée de s'occuper des 

intérêts des femmes a -t-e lle  été consultée à cette f in  ?

-  Ce projet présente—t - i l  des aspects pos itifs  -  directs ou indirects -  

pour les femmes ?

-  Le projet r isqu e-t-il d 'avoir des incidences négatives 3ur les femmes ?

Si oui, quelles améliorations pourrait-on y apporter pour élin iner ces 

incidences ?

-  Comment les femmes pourraient-elles participer à la  réa lisation  du projet

-  Si le  projet comporte des ac tiv ités  de formation, s e ra it - i l  possible de 

les ouvrir largement aux femmes ?

-  Dans le  cas où le  projet vise à accroître les possib ilités  d'emploi pour 

les femmes, e x is te - t - i l  une infrastructure sociale et institu tionnelle 

permettant à ces dernières d'en bénéficier effectivement, sans que leurs 

■‘■âohes journalières en soient alourdies pour autant ?

I l  convient également de rechercher sans délai la  réponse aux nestions 

suivantes concernant les pays de votre ressort :

1) Quels sont les principaux obstacles culturels, sociaux et économiques 

à la participation des femmes au développement industriel ?

2) Lesquels de ces obstacles pourraient-ils être éliminés totalement ou

en partie par a) des projets exécutés par l'OîTUDI, b) la  mise en oeuvre 

d'autres moyens impliquant une action de l'OITUDI ?

3) Quels sont les liens possibles entre les activ ités  de l'ONUDI et celles 

d'autres organisations sur le  terrain ?

4) Compte tenu de l'analyse ci-dessus, (quelles "conceptions" de projets ou 

quelles autres idées pourraient-elles ê;re suggérées :

i )  Dans le cadre des projets en cours (à examiner avec les homologues 

nationaux et les directeurs de projets) ?
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i i )  Pour le  troisième cycle de programnation par pays 1982-1986 

(à examiner avep les responsables au niveau des ministères 

-  p lan ification , développement rural, a ffa ires  sociales, etc . -  

ainsi qu'avec des représentants des organisations nationales de 

femmes) T

Votre attention est a ttirée  sur le  fa it  q u 'il s 'a g it non pas de 

procéder à une étude approfondie de la  situation des femmes, mais d 'obtenir 

des autorités locales compétentes des informations et des propositions en 

vue d 'é tab lir  une base solide pour les  ac tiv ités  de l'ONDDI dans ce domaine.

(

t




